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Dans ses Histoires [IV, 46], Hérodote décrit un peuple redouté, les Scythes, qui a maintenu une société horticole-nomade différente des empires sédentaires du « berceau de la civilisation » […]. Ces « hordes errantes », sans ville ni territoire fixe, ne purent jamais être localisées et, de ce fait, ne purent jamais être mises en situation défensive ou conquises. Elles préservèrent leur autonomie par le mouvement, donnant l’impression aux observateurs extérieurs d’être toujours présentes et prêtes à l’attaque, même quand elles étaient absentes. […] Bien que le pouvoir ne fût pas pour eux une question d’occupation spatiale, leur territoire gardait une frontière flottante. Ils erraient, s’appropriant terre et butin selon leurs besoins au gré de leur déplacement et constituèrent ainsi un empire invisible […]. Il était extraordinairement rare que les Scythes se fissent prendre en position défensive. Si les termes de l’engagement ne leur convenaient pas, ils avaient toujours la possibilité de rester cachés, ce qui, de fait, empêchait l’ennemi de décider du théâtre des opérations.
Critical Art Ensemble,
« La Résistance électronique, et autres idées impopulaires »1


 



Préface à la deuxième édition
Certains de nos amis prétendent que, désormais, toute discussion sur l’économie numérique qui se prolonge assez longtemps finit par atteindre le « point multitude », ce point à partir duquel l’un des participants évoque immanquablement l’importance de l’extraordinaire force de création et de contribution que nous représentons tous, par nos actions conscientes ou inconscientes, ou tout simplement par nos traces et nos données. Saluer ainsi le titre de notre ouvrage est bien sûr une marque de bienveillance. C’est aussi la preuve de l’existence d’un écosystème de l’économie numérique française dans lequel les idées circulent et s’approfondissent. Mais c’est surtout le signe de la vitalité de thèses qui ont été appropriées, reprises et débattues par une vaste communauté de lecteurs.
Trois ans après sa première édition, l’actualité de L’Âge de la multitude est intacte. Les fondamentaux de la révolution numérique - qui est derrière nous - n’ont pas changé. Les entreprises qui inspiraient nos analyses ont poursuivi leur développement exponentiel : Uber, balbutiante à l’époque, a pris le dessus sur le secteur des taxis ; Instagram a été acquise par Facebook ; Netflix a saturé son marché américain et engagé son développement en Europe. Quelques nouveaux entrants complètent le tableau initial. Singulière, l’aventure de Yo a prouvé que l’on pouvait conquérir un million d’utilisateurs en un mois sans capital ni salarié ; l’économie collaborative (sharing economy), illustrée en France par BlaBlaCar, radicalise encore le modèle de plateforme de la multitude.
Les géants de l’économie numérique (comme Google, Apple, Facebook, Amazon) se développent dans toutes les directions et préparent peut-être de nouvelles révolutions, du côté de l’intelligence artificielle ou du biohacking.
L’« économie de la multitude » est sortie des ordinateurs et commence à s’intéresser aux objets et aux corps, notamment en surfant sur la vogue du quantified self et sur la vague des « objets communiquants ». Les contributions et les traces qui la nourrissent ne proviennent plus seulement de nos navigations numériques mais s’appuient sur nos rythmes cardiaques, nos déplacements et nos rencontres. D’autres innovations naîtront sur cette nouvelle frontière. L’économie numérique se développe et continuera de nous surprendre.
Mais pour l’heure, ses règles du jeu n’ont pas changé.
La société française, en revanche, a évolué très rapidement. Elle semble désormais avoir pris acte de la réalité de la transition numérique.
Son évolution est parfois encourageante : quelques grandes entreprises entrent avec fracas dans cette nouvelle économie, en n’ayant pas peur de cannibaliser leurs anciens modèles d’affaires, en jouant sur l’innovation radiale, l’expérimentation, l’agilité et surtout l’audace ; l’État commence à s’approprier les stratégies de plateformes, les méthodes agiles et l’alliance avec la multitude ; une nouvelle génération de startups françaises semble se positionner résolument dans l’économie numérique globale. Le politique, le régulateur ou l’administration fiscale apprennent à prendre en compte les formes subtiles de domination des grandes plateformes numériques. L’Europe elle-même semble commencer à imaginer quelques gestes de souveraineté et quelques rudiments de politique industrielle.
Malheureusement, cette prise de conscience se fait encore bien souvent sous l’angle de la peur ou du rejet. En témoignent le grand mélange entre l’affaire PRISM (indûment rebaptisée affaire Snowden) et l’application des big data aux données personnelles librement partagées ; entre les offensives cybercriminelles et les stratégies de communication en ligne des groupes terroristes ; entre l’optimisation fiscale des GAFA, liée aux carences du droit fiscal européen, et leurs subtiles stratégies de contrôle industriel. Une majorité de décideurs semble surtout guidée par la peur de l’« uberisation » de leur propre activité, et par la tentation permanente de réponses rappelant les luddites, ces artisans qui voulurent interdire la mécanisation de leurs métiers : « ralentissons le mouvement le plus possible et espérons qu’il nous oubliera ».
Le risque qui domine, désormais, est celui d’une France clivée. On y trouverait d’un côté une forte minorité qui a compris et embrassé ces nouveaux codes, qui se projette dans un monde nouveau, qui crée, innove, rassemble et exporte. Et, de l’autre côté, une majorité frileuse, effrayée, qui ne comprend pas ce qui se passe et tente d’arrêter un mouvement dont la France devrait au contraire s’emparer. Et malheureusement, si ce scénario devait se confirmer, on peut sérieusement craindre que les élites traditionnelles se rangent plutôt du côté de l’incompréhension majoritaire.
*
* *
L’Âge de la multitude voulait combattre cette tendance préoccupante, et surtout l’une de ces principales causes : l’indifférence vis-à-vis de la transition numérique de l’économie et le déni de ses conséquences. À nos yeux, le numérique faisait l’objet de trop de confusions, qui contribuaient à le marginaliser aux yeux de nos décideurs et donc à ralentir la transition numérique de l’économie française.
Et ces confusions ne sont pas toutes dissipées.
Le numérique est trop souvent confondu avec les startups.
Les startups sont importantes certes : elles sont bien souvent le creuset de l’innovation, le lieu de la plus grande audace, l’origine de la multiplication de ces innombrables essais et erreurs d’où sortent de nouveaux produits et de nouveaux modèles. Mais l’économie numérique n’est pas faite uniquement d’entrepreneurs qui créent de nouveaux produits dans des garages sans modèle d’affaires préalable. D’une part, fort heureusement, nombre d’innovateurs ne rejoignent pas ces « startups » et irriguent le logiciel libre, la recherche, parfois même les grands groupes et les administrations. D’autre part, certaines startups, notamment celles qui ont survécu à l’éclatement de la bulle numérique en 2000, sont devenues des entreprises dominant leur filière à l’échelle globale. Elles ont désormais les capitalisations boursières les plus élevées du monde et se diversifient sans cesse dans la conquête de nouveaux marchés. Elles exercent de puissants effets de réseau, captent une part croissante de la valeur ajoutée globale et permettent aux États-Unis de concentrer une puissance économique et industrielle qui n’a pas d’équivalent dans le monde – sauf, peut-être, en Chine. L’économie numérique serait dérisoire si elle n’était faite que de startups. Elle est aujourd’hui dominée par des géants, tous Américains ou Chinois.
Le numérique est aussi trop souvent confondu avec la culture.
Parce que la presse et les filières culturelles ont été les premières à connaître leur transition numérique (ou à la subir, de ce côté de l’Atlantique), parce que les industries culturelles sont par essence immatérielles, parce que les exemples de disruption dans la culture ont été spectaculaires et précoces, et parce que les lobbies de la culture ont une grande aisance médiatique, de nombreux dirigeants ont considéré que l’économie numérique s’en tiendrait là. Elle allait transformer les filières dont le cœur de métier est l’information et la communication, dont les principaux actifs sont immatériels, mais ne changerait rien à la création de valeur dans des filières plus tangibles et représentant un nombre beaucoup plus important d’emplois. Or nous savons désormais que « le numérique dévore le monde », pour reprendre la célèbre formule de Marc Andreessen. Loin de s’en tenir à quelques filières, comme la musique ou la presse, il transforme désormais les activités les plus matérielles. Il s’intéresse au transport, aux villes, aux corps. Il bouleverse les chaînes de valeur de l’automobile, de la santé, du bâtiment ou de l’agriculture. La transition numérique est devenue réalité dans toutes les filières. Les startups de l’économie numérique, à mesure qu’elles grandissent, remettent en cause les positions de toutes les entreprises en place.
La transition numérique, enfin, est trop souvent réduite à sa dimension technologique.
Elle a évidemment des racines technologiques : le microprocesseur, mis sur le marché par Intel ; l’ordinateur personnel, imposé par Apple ; Internet lui-même, rêvé par les soixante-huitards californiens, financé et déployé par l’armée américaine, sont autant de percées technologiques qui ont déclenché puis accéléré la révolution numérique. Les Américains, d’ailleurs, appellent ces entreprises des tech companies, excitant du même coup notre passion française pour la science et l’ingénierie : si l’économie numérique est un enjeu technologique, alors la France devrait y réussir mieux que les autres.
Mais aujourd’hui, les technologies numériques sont banalisées par l’open source et les grandes plateformes de cloud computing : les entreprises ne se font plus tant concurrence sur la technologie que sur le design, l’expérience utilisateur, le modèle d’affaires et, surtout, leur capacité à faire alliance avec la multitude.
Cette série de confusions historiques a contribué à isoler l’univers du numérique du reste de l’économie et de la société. Dans l’indifférence générale d’une société qui les voyait souvent comme des « Barbares » (et qui continue pour partie de le faire), plusieurs mondes ont exercé un monopole sur la pensée et sur l’action : celui des passionnés et des praticiens des technologies logicielles ; celui de l’entrepreneuriat social, solidaire et contributif ; celui des sociétés de service, des agences et des cabinets de conseil, longtemps seuls à avoir immobilisé une expertise des questions numériques pour pouvoir mieux servir leurs clients ; celui des premiers entrepreneurs de l’économie numérique, qui ont prospéré pendant la bulle spéculative de la fin des années 1990 mais ont, depuis, échoué à faire de la France une grande puissance de l’économie numérique ; enfin, celui des quelques grandes entreprises que leur métier destinait à être confrontées les premières à la transition numérique de l’économie : les opérateurs de télécommunications et les agences de publicité.
*
* *
L’Âge de la multitude a tenté de traduire le langage, les rêves, les visions, les stratégies et les méthodes des Barbares en langage classique. Il a rencontré son public et a contribué à la prise de conscience dans un certain nombre d’univers. Une série de rapports administratifs et parlementaires y font référence et en ont repris les termes clefs1.
Sa thèse centrale n’a fait que se confirmer avec le temps : les entreprises les plus puissantes et les plus valorisées sont celles qui parviennent à s’allier avec la multitude, ces milliards d’individus éduqués, équipés et connectés, et à les inviter dans leur chaîne de valeur. À mesure que notre économie devient plus numérique, la compétitivité des entreprises se mesure à leur capacité à s’allier avec la multitude. Notre vision de la création de valeur doit être révisée à cette aune : après la révolution numérique, le développement économique dépend de notre capacité à faire grandir, sur notre territoire, des entreprises alliées à des milliards d’individus et qui, grâce à eux, parviendront à capter de la valeur ajoutée dans le monde entier pour la réaliser sur le territoire. S’il est un pétrole du xxie siècle, bien plus que les données – qui ne sont qu’un médium – c’est la multitude elle-même, en tant qu’elle agit et interagit.
Plusieurs tendances, déjà perceptibles il y a trois ans, mais qui se sont accentuées ces deux dernières années, ont renforcé ce rôle de la multitude dans l’économie globale. L’Internet des objets multiplie les points de contact avec les individus et intensifie la collecte de leurs données personnelles. Le développement spectaculaire de l’économie collaborative (sharing economy) montre que le choix de s’allier avec la multitude au lieu de se cantonner dans un modèle d’affaires traditionnel, est devenu de plus en plus évident et rationnel pour les entrepreneurs. Certains viennent à l’économie collaborative par conviction ; d’autres y arrivent par calcul ; la majorité, en réalité, s’y convertit par hasard : dans leur quête d’un modèle d’affaires, les entrepreneurs constatent que s’allier avec la multitude permet de croître plus vite, d’améliorer la qualité de la proposition de valeur et de pratiquer des prix plus bas.
L’Âge de la multitude est paru en 2012, dans une économie qui n’était pas encore remise de la crise financière de 2008, au sein d’une Europe encore empreinte de nostalgie pour la défunte « Stratégie de Lisbonne ». Trois ans plus tard, l’économie française n’a toujours pas renoué avec une croissance durable. D’une certaine manière, cette situation dramatique confirme la thèse de notre ouvrage : l’économie est en crise parce que les entreprises tardent à se convertir au nouveau régime de création de la valeur, celui de l’alliance avec la multitude ; le chômage ne cesse d’augmenter notamment parce que la multitude remplace les travailleurs salariés dans les chaînes de production d’un nombre croissant de filières de l’économie. Entendons-nous bien : l’âge de la multitude n’est pas l’âge de la crise ; en revanche, l’incapacité des entreprises et des pouvoirs publics à se convertir à un nouveau paradigme est l’une des dimensions de la crise. C’est pourquoi il nous faut réapprendre à entreprendre et à gouverner après la révolution numérique.
*
* *
Malheureusement, au lieu d’accélérer cet apprentissage, la crise entrave le développement de l’économie numérique française. Parce qu’elle trouve en partie son origine dans la transition numérique, elle nourrit une défiance vis-à-vis de l’économie numérique, qui renforce à son tour ceux qui, par conviction ou par intérêt, souhaitent ralentir son développement.
Cette défiance se nourrit de plusieurs peurs.
Peur, d’abord, de la destruction des emplois.
Le débat sur l’économie numérique et les emplois n’est pas nouveau. Dès les années 1990, l’économie numérique a été qualifiée de « nouvelle économie », prometteuse de croissance et de création massive d’emplois. En 2000, les chefs d’État et de gouvernement de l’Union européenne ont adopté la stratégie de Lisbonne pour concrétiser cette promesse et faire de l’Europe « l’économie de la connaissance la plus compétitive du monde ». Mais l’économie numérique n’a pas créé massivement des emplois, loin s’en faut. Le modèle d’affaires des entreprises qui la domine repose précisément sur leur capacité à créer le maximum de valeur avec le moins possible d’emplois, suivant le fameux principe de la scalabilité. Même le nombre des emplois qualifiés n’a pas été à la hauteur des attentes. Plus récemment, les progrès spectaculaires de l’intelligence artificielle et de la robotique ont inspiré un débat entre économistes sur l’avenir de l’emploi dans l’économie numérique. Pour Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee2, par exemple, tous les emplois tels que nous les connaissons disparaîtront à moyenne échéance, du fait du progrès technique. Il en résulte un impératif d’imagination radicale : si nous voulons que notre économie puisse se développer à nouveau, il nous faut compter sur les entrepreneurs et les pouvoirs publics afin de précipiter la création des emplois de demain, ceux qui ne seront pas menacés par l’économie numérique mais au contraire, qualifiés et non qualifiés, créés grâce à elle.
Peur, ensuite, de la prédation des données personnelles.
Depuis la parution de L’Âge de la multitude, l’affaire PRISM et les révélations sur des dispositifs de collecte déployés à des fins de renseignement ont nourri un vif débat sur la collecte et le traitement des données personnelles par les entreprises numériques. D’un côté, la collecte de ces données est un terme essentiel de l’alliance conclue entre la multitude et les entreprises qui collectent des données sur elle : c’est parce qu’elles connaissent mieux les individus que ces entreprises peuvent mieux les servir en baissant leurs prix, en personnalisant leur proposition de valeur ou en soutenant une dynamique constante d’innovation. De l’autre côté, l’ampleur de la collecte de données personnelles est à ce point inédite que beaucoup de questions restent sans réponse. L’impératif de la confiance est-elle un tempérament suffisant aux excès de la collecte de données ? La multitude sait-elle se défendre contre les entreprises tentées par la prédation ? Comment adapter le droit des données personnelles à une économie de plus en plus globale et de moins en moins européenne ? De notre capacité à trancher ces débats dépend notre développement économique futur.
Peur, enfin, de l’affaiblissement de la souveraineté nationale.
La destruction des emplois et les interrogations sur les données personnelles nous font douter de notre capacité à exercer à nouveau de la puissance. Avec le développement de l’économie numérique, c’est notre souveraineté même qui est menacée. Faute d’avoir su faire grandir des géants de l’économie numérique, la France devient un vivier dans lequel d’autres pays viennent accéder à des ressources et un marché de débouchés pour des produits issus de l’économie numérique, dont la valeur ajoutée est localisée ailleurs. La souveraineté se définit comme le droit exclusif d’exercer l’autorité politique sur le territoire. À l’heure où l’économie numérique se développe au rythme d’entreprises globales, ce droit est de plus en plus remis en question dans la pratique. Que peut l’État français face à ces entreprises à la puissance inédite, elles-mêmes soutenues par leurs gouvernements ? Quelle peut être l’influence, dans l’économie globale, d’un pays qui n’a pas su faire grandir ses propres entreprises numériques ?
La peur est mauvaise conseillère, y compris en matière de transition numérique. Nous avons parfois été accusés, suite à la parution de L’Âge de la multitude, de ne pas percevoir ces dangers. Mais ces critiques n’ont pas ébranlé notre conviction : la seule manière de nous protéger dans l’économie numérique, c’est d’y être puissants et innovants, de faire grandir depuis le territoire national des entreprises dominant leur filière à l’échelle globale, de projeter dans le monde une nouvelle puissance industrielle. La seule manière de protéger nos données, c’est de les mettre nous-mêmes en culture et de créer, dans notre pays, les grandes plateformes qui organiseront les services du futur.
*
* *
Trois ans après la parution de L’Âge de la multitude, de nouvelles lectures, de nouvelles expériences et d’innombrables échanges avec nos lecteurs et nos critiques nous ont permis d’approfondir cette vision de la révolution numérique et de ses conséquences.
La transition numérique, provoquée par la révolution numérique, est un changement de paradigme. Nous avons quitté le paradigme de l’économie de masse pour entrer dans celui de l’économie numérique. Dans cette transition, tout est remis en cause. Les infrastructures changent : hier les grands ouvrages d’art et réseaux de transport et de communication, aujourd’hui Internet et les grands réseaux sociaux, demain peut-être les objets communicants. Toutes les positions peuvent changer : il est possible, par exemple, que le commerce de proximité résiste mieux à Amazon que la grande distribution, ou que de nouveaux acteurs puissent se lancer dans l’industrie automobile sans mobiliser le capital jusqu’alors nécessaire.
À tout « paradigme techno-scientifique », pour reprendre les termes de Carlota Perez3, correspond une ressource essentielle : un intrant abondant et peu cher qui irrigue et propulse l’ensemble de l’économie. Dans le paradigme de l’économie de masse, cette ressource essentielle était le pétrole. Dans le paradigme de l’économie numérique, cette ressource est la multitude. Apple et Google ont dépassé les entreprises de la filière de l’énergie au palmarès des capitalisations boursières les plus élevées du monde, signifiant la valorisation par le marché de l’accès à cette ressource essentielle et de plus en plus rare - parce que la concurrence pour faire alliance avec la multitude s’intensifie mais aussi parce que les individus, plus sensibles à la collecte de leurs données personnelles, ne sont plus prêts à s’allier avec n’importe quelle entreprise : il faut, pour les convaincre, leur inspirer confiance.
L’Âge de la multitude ébauche une réflexion sur la multitude comme source d’externalités positives. L’alliance avec la multitude explique le rendement croissant de l’activité des entreprises numériques, très difficile à intégrer pour les décideurs formés à la malédiction des rendements décroissants : dans l’économie traditionnelle, plus une entreprise est grande et plus elle a du mal à croître ; dans l’économie de la multitude, c’est le contraire : plus une entreprise est grande et plus sa croissance est exponentielle… jusqu’à la domination du marché. La multitude explique la capacité à prendre rapidement des positions dominantes dans l’économie numérique. Mais elle peut aussi servir de ressource pour résister à ces nouveaux monopoles, et notamment de ressource pour la puissance publique et pour ses missions d’intérêt général.
Car devant cette mutation radicale du capitalisme, qui se produit sous nos yeux, il faudra, comme lors des mutations antérieures, et comme la France a si souvent su le faire, inventer de nouvelles institutions. Inédites, ces institutions devront garantir les libertés, les protections et les solidarités d’un monde où le travail lui-même va changer en profondeur, d’un monde où la souveraineté devra être redéfinie, d’un monde où, sans doute, des notions comme la monnaie, le corps, l’intelligence ou même la vie seront redéfinies à une vitesse stupéfiante.
*
* *
C’est pourquoi, comme le sous-entendait le sous-titre de ce livre, il existe une telle proximité entre « entreprendre » et « gouverner » après la révolution numérique. C’est pourquoi l’un d’entre nous a choisi de s’éloigner de la fonction publique tandis que l’autre choisissait de la rejoindre. Parce que dans tous les cas, il s’agit de penser un rapport – toujours d’essence politique – avec la multitude, et dans tous les cas, il s’agit d’innover radicalement, dans le respect du numérique, de ses praticiens et de ses méthodes, dans le respect des citoyens et des consommateurs, avec qui il va falloir apprendre à nouer un dialogue loyal, dans la recherche permanente de certitudes dans un monde dont l’innovation est devenue la seule constante.
Paris, 12 février 2015



Avant-propos
Regardez un enfant qui apprend à faire du vélo.
Au début, il essaie avant tout d’apprendre à tenir en équilibre, en se disant qu’il apprendra ensuite à avancer. Ce qui le retient, c’est la peur de tomber. Il ne sait pas que faire du vélo, c’est tomber. « Tomber », c’est-à-dire consentir à des forces inquiétantes, accepter un mouvement que l’on finira par contrôler si l’on commence par l’accepter. Un mouvement qui, en fait, fournit la stabilité nécessaire à son contrôle.
C’est pour cela qu’au début, un enfant apprenant à faire du vélo doit être tenu par un adulte. Pour qu’il ne se préoccupe plus de tenir en équilibre. Et pour qu’il puisse alors se contenter de conduire. C’est ainsi que la plupart des enfants apprennent à contrôler leur mouvement et ne se rendent même pas compte du moment où l’adulte les lâche.
Nous en sommes un peu là avec le numérique.
Tout le monde a bien compris combien c’est important : c’est là que se jouent la croissance et l’emploi, c’est là aussi que se joue la transformation de la plupart des activités humaines. Les États, les organisations, les grandes entreprises essaient de s’y mettre. Mais, comme l’enfant qui apprend à faire du vélo, ils aimeraient bien commencer par apprendre à tenir en équilibre.
Or, c’est exactement le contraire qu’il faut faire, car la révolution numérique est déjà passée.
Il faut prendre la mesure de cette révolution, dans toute son ampleur, plonger dans ses attendus et ses conséquences technologiques, industrielles, économiques, sociales et politiques. Il faut comprendre les stratégies des entreprises qui structurent désormais l’économie mondiale et les questions que soulèvent leurs monopoles inédits. Il faut comprendre les nouveaux processus de création de valeur fondés sur l’énergie de l’économie et de la société. Il faut réinventer la politique pour stimuler, concentrer et utiliser la créativité des citoyens et renouveler en profondeur leur rapport à l’État.
La révolution numérique est derrière nous. Un cycle industriel est définitivement fermé. Un nouveau cycle s’est ouvert. Ses grands principes et son socle technologique sont désormais en place. Il suffit d’apprendre à s’y mouvoir.



Introduction
Ce livre est né d’un étonnement : pourquoi, vingt-cinq ans après le début de la révolution numérique, est-il encore si difficile aux États, aux grandes entreprises et aux autres institutions de s’adapter à cette nouvelle donne ?
Il s’efforce de répondre à une question : comment aider les organisations à réussir leur révolution numérique ?
Il pose une hypothèse centrale : la principale dimension de la révolution numérique est la puissance désormais à l’œuvre à l’extérieur des organisations, la puissance des individus éduqués, outillés, connectés, la puissance de ce que nous appelons la multitude. Parce qu’elle leur est extérieure, cette puissance échappe aux organisations. Parce qu’elles doivent apprendre à capter cette puissance, les organisations vont devoir apprendre à concevoir de nouvelles stratégies et à en assumer les conséquences radicales.
Le grand public s’est approprié les technologies numériques avec une rapidité sans équivalent dans l’histoire. Il avait fallu quatre-vingt ans pour que 50 % de la population française ait une automobile ; soixante-dix ans pour le téléphone ; cinquante ans pour l’électricité. Il n’aura pas fallu vingt ans pour Internet. Et pour mesurer l’ampleur de cette appropriation, il suffit d’essayer un instant de nous souvenir comment nous faisions avant : avant le Web (inventé en 1989), le premier navigateur (Mosaic, 1993), Google (1998), Facebook (2004), les smartphones (2007) ou les liseuses (2007) ?
Parallèlement à ce bouleversement de nos existences, qu’est-ce qui a changé ? Comment ont évolué les grandes entreprises, les universités, les règles du jeu politique, les stratégies de communication, les écoles, les hôpitaux ? Toutes ces organisations recrutent depuis vingt ans des collaborateurs familiers de ces nouveaux usages. Mais, à l’exception de secteurs qui – comme la musique – ont été violemment redéfinis par la révolution numérique, rien n’a changé. Pourquoi ces organisations ont-elles tant de difficultés à s’adapter elles-mêmes aux nouveaux usages ? Se méfieraient-elles d’un mouvement qui s’est déployé sans elles, parfois contre elles ? Le vivent-elles seulement comme une menace ? Ou bien y a-t-il au cœur de leur identité quelque principe central qui les rend aujourd’hui subtilement décalées ?
Pour comprendre ce changement, il faut d’abord analyser ceux qui en sont les moteurs : les entrepreneurs, ces créateurs qui ont fondé l’économie numérique. Innovateurs radicaux, porteurs de nouvelles visions stratégiques, ils se sont emparés des technologies, du réseau et des nouvelles aspirations sociales pour fonder, si ce n’est une nouvelle économie, tout du moins une nouvelle manière d’entreprendre, que nous appellerons – faute de mieux – l’économie numérique (partie 1).
L’impact de ces entrepreneurs ne serait pas compréhensible sans analyser la transformation en cours pour ce qu’elle est : une transformation globale, d’ampleur historique, à l’instar de la révolution industrielle, une révolution numérique. Les innovateurs à succès s’appuient sur des évolutions techniques, économiques et sociales en accélération pour proposer des synthèses originales, créatives. Ils se développent dans un monde où les coûts de la technologie ne cessent de diminuer, où l’innovation s’accélère : un monde hyperfluide. C’est un monde dans lequel les individus disposent d’une puissance de création, de communication et de coordination sans précédent et forment une communauté créative, reliée et mobile, la multitude1 (partie 2).
Au cœur de cette transformation globale, un phénomène nous semble à la fois crucial et sous-estimé : la puissance de la multitude. Elle est devenue si importante qu’elle représente l’externalité positive la plus importante pour toute organisation : aussi bien un gouvernement qu’une entreprise ou un groupe d’activistes. Accepter cette puissance extérieure, savoir capter cette externalité, c’est réussir à se constituer un nouvel actif immatériel, largement aussi important que les actifs matériels (bâtiments, machines) ou immatériels traditionnels (propriété intellectuelle, marques et brevets) (partie 3).
Cette harmonie avec le monde hyperfluide et la puissance de la multitude est la clef de la puissance de l’économie numérique. Ce sera aussi la planche de salut des anciennes organisations qui sauront s’y adapter. Pour cela, elles ont fondamentalement quatre options :
– s’imposer dans la multitude, grâce à la puissance de leurs applications, fondée sur la force de leur proposition et de leur design ;

– devenir sensitives, agiles, réactives, notamment en recueillant les traces d’utilisation de leurs applications ;

– se transformer en plateformes, c’est-à-dire mettre à disposition des ressources pour inciter d’autres à designer les applications, à devenir, en quelque sorte, leurs sur-traitants.

– devenir de nouvelles plateformes, comme celles de Facebook ou de Wikipédia, celles dont le design organise la circulation de valeur entre les utilisateurs eux-mêmes, mobilise le désir de contribution, pour capter le maximum possible de la puissance créatrice de la multitude.


Et toutes ces applications développées par des sur-traitants démultiplient sa puissance de captation. C’est pourquoi une plateforme, qui capte de la valeur sur un périmètre toujours plus large, bat toujours une application… (partie 4).
Avec l’émergence du réseau Internet, qui transforme le désir de création des individus en puissance de la multitude, c’est la société tout entière qui s’organise désormais autour des systèmes d’information. Le rapport au système d’information global devient donc politique. Ce changement économique et social radical dépasse les frontières de l’économie numérique. Pour garantir que les premiers innovateurs ne nuisent pas à la créativité des suivants, pour asseoir l’action de l’État sur les nouveaux processus de création de valeur, pour proposer aux citoyens des relations et des services de la qualité qu’ils sont désormais en droit d’exiger, la révolution numérique doit déboucher sur une révolution politique : c’est au tour de l’État d’apprendre à se penser comme plateforme (partie 5).




I
Un monde d’innovation radicale
Ce que nous avons réussi à faire, et ce que j’espère que nous continuerons à faire à l’avenir, c’est innover comme des fous.
Rick Dalzell, ancien vice-président d’Amazon


En 2000, deux start-up encore peu connues, Confinity et X.com, peinaient à trouver leur modèle. La première avait été créée en 1998 pour mettre au point un service de cryptographie. La seconde, fondée l’année suivante, s’efforçait de développer de nouveaux services bancaires en ligne. Leur fusion donna naissance à une nouvelle société qui devait devenir l’un des fleurons de l’économie numérique et l’une de ses marques emblématiques : PayPal.
Offrant un service de paiement qui évitait de transmettre son numéro de carte bancaire, PayPal suscita le scepticisme et la raillerie du secteur bancaire. Les acteurs bien établis avaient beau jeu de se moquer de règles d’authentification et de sécurité qui semblaient légères comparées aux standards de la place. PayPal se développa pourtant à une vitesse fulgurante. Par ses performances, elle prouva aux professionnels du secteur qu’il n’était pas nécessaire de surenchérir dans la sécurisation pour susciter la confiance des consommateurs.
PayPal fut rachetée deux ans plus tard pour un montant de 1,5 milliard de dollars par eBay, dont la moitié des utilisateurs utilisaient cette solution de paiement. En 2011, PayPal gérait plusieurs dizaines de milliards de dollars de transactions par an. En 2012, la société envisage le déploiement de puces autocollantes pour tracer les livraisons. Elle devient également un acteur du cloud computing, poursuivant son rêve de proposer une solution de paiement universel accessible depuis tous les terminaux électroniques concevables : un ordinateur, un téléphone mobile, mais aussi une télécommande ou une console de jeux vidéo.
En douze ans, après un développement fulgurant, PayPal est devenu un géant du logiciel et, au passage, a bouleversé la conception même des services bancaires, l’un des fondements de l’économie de marché. Fidèle à l’ambition de ses fondateurs, qui ont tous fait fortune, PayPal a changé le monde.
Comme PayPal, ils sont des centaines à pouvoir se prévaloir d’avoir « changé le monde ». Créatifs, disruptifs, ambitieux, ultramobiles, ils semblent parfaitement adaptés à l’économie du monde numérisé.
Nous sommes en effet entrés dans un monde d’accélération des progrès technologiques, de plus en plus difficiles à planifier, qui ébranlent l’économie bien au-delà de la sphère du numérique ou des télécommunications. Un monde dans lequel des performances récemment inimaginables deviennent possibles. Un monde, surtout, dans lequel la puissance technologique, l’intelligence et le désir d’agir sont omniprésents et dépassent tout ce que peuvent concentrer les organisations. C’est un monde jeune, dans lequel les aspirations, les méthodes et les modes d’action des publics ont changé irrémédiablement.
Mais ce ne sont ni les technologies, ni les évolutions sociétales qui bouleversent le monde. Comme lors de la révolution industrielle, comme à chaque période de grand bouleversement, ce sont d’abord des innovateurs radicaux, des entrepreneurs, qui s’emparent de ces possibilités scientifiques et techniques, qui font la synthèse de toutes ces potentialités pour proposer quelque chose d’inédit. Et parce qu’ils viennent de l’extérieur, parce qu’ils ne se soucient pas des conventions habituelles, parce qu’ils semblent s’exprimer dans une langue neuve, il n’est pas exagéré de dire que le monde ancien les considère, peu ou prou, comme des barbares, jusqu’à ce qu’ils le dominent à leur tour.
La geste des innovateurs
Nous expérimentons au quotidien l’emprise de Google, Facebook, Apple ou Amazon sur nos vies. Nous suspectons l’importance d’acteurs plus discrets, comme Cisco. Nous ignorons généralement les géants continentaux comme Tencent QQ ou AliBaba en Chine, Mixi au Japon et tant d’autres. Et nous ne connaîtrons jamais vraiment les centaines d’entreprises qui ont changé la donne mais ont été rachetées avant que le grand public ne les découvre : ainsi de PayPal, ICQ ou SIRI. Ils sont chaque jour des milliers à se bousculer au portillon pour être les prochains à changer le monde, avides de succès, de conquêtes et de gloire.
Tels les Scythes insaisissables, tels les barbares étrangers aux us et coutumes de l’Empire romain, ils ébranlent l’ordre économique ancien, incapable de s’adapter à leurs stratégies, à leurs méthodes et même à leurs ambitions. Que peut faire une civilisation urbaine, disciplinée et forte de ses ingénieurs militaires, face à des nomades ultra-mobiles qui ne se préoccupent pas même de posséder un arpent de terrain ni de stocker des provisions pour l’hiver ? La force des barbares, ce n’était ni le nombre, ni la discipline, ni la stratégie, mais la mobilité, l’imprévisibilité et, surtout, une conception différente du monde et des valeurs.
Il n’y a rien de péjoratif dans cette analogie. Les vecteurs d’innovation sont tous, peu ou prou, extérieurs au système et indifférents à ses codes. L’ancien monde économique ne peut ni contrer ni même anticiper les offensives de ces acteurs qui ne jouent pas selon ses règles du jeu, ne travaillent pas sur les mêmes conceptions de la valeur et ne portent pas le même regard sur la puissance industrielle.
Le succès de PayPal n’a été ni anticipé ni contré par les banques traditionnelles. Apple a capté le marché de la musique en ligne en quelques années seulement, alors que Sony bénéficiait d’une position privilégiée, tant par la détention d’un catalogue d’œuvres que par la maîtrise des technologies nécessaires à la conception des appareils d’écoute. Google a capté la part la plus porteuse du marché de la publicité en ligne en l’abordant par le segment en apparence le moins créatif et le moins rentable : celui des liens sponsorisés. Le groupe AliBaba, qui comprend Taobao et Alipay (le eBay et le PayPal chinois), propose 800 000 produits à la vente et investit 1,5 milliard de dollars pour pouvoir bientôt livrer les commandes de ses clients en six heures seulement. Il atteindra deux milliards d’heures de connexion par jour en 2015. Irriguant un immense territoire, il est en passe de devenir l’infrastructure clef du commerce en Chine : en plus des particuliers, les grossistes et les détaillants l’utilisent désormais pour leur activité professionnelle. Dans quelques années, nous aurons dans tous les pays du monde des exemples similaires à propos de la banque, de l’assurance, du transport, de la santé, du tourisme.
Aucun de ces succès n’a été anticipé par les entreprises de l’ancien monde. Aucun d’entre eux n’a donné lieu à une résistance digne de ce nom. Il n’est donc pas inutile de s’arrêter sur les stratégies et les méthodes de ces innovateurs radicaux. Comment procèdent ces nouveaux joueurs ? Qu’ont-ils réalisé que les anciennes institutions peinent à saisir ? Y a-t-il des limites à leur croissance ? Quelles stratégies s’ouvrent aux anciennes organisations ?

Une économie du capital-risque
Notre admiration pour la Silicon Valley, sa puissance d’invention et sa capacité à bouleverser le monde transparaît dans ces pages. C’est pourquoi nous devons préciser que, malgré tout, nous ne sommes pas convaincus que son modèle soit universalisable, ni même qu’il soit soutenable dans la durée ou globalement créateur de valeur.
La « Valley » est le berceau de Hewlett-Packard, Apple, Google, Cisco, eBay, Pixar, Adobe, Twitter et tant d’autres géants d’Internet. Elle a incubé la recherche ou le développement d’IBM, Oracle, Facebook et de tant d’autres qui considèrent, à juste titre, que la levée de fonds, le recrutement d’ingénieurs et la capacité à bouleverser le monde doivent passer par ce chaudron incandescent.
Mais la « Valley » est également un système en crise permanente, qui brûle l’argent de nombreux investisseurs internationaux, qui, globalement, ne crée pas d’emplois directs et qui abandonne des secteurs stratégiques entiers à d’autres pays. L’histoire seule jugera si cette stratégie d’innovation maximale et de concentration sur la valeur ajoutée « over the top » était la bonne. Ou si, au contraire, le Chinois Foxconn, créé en 1970 à Taïwan, et fort aujourd’hui de plus d’un million d’employés, a conquis une meilleure position stratégique en devenant le fabricant quasi exclusif des iPhone et autres iPad.
On ne comprend pas ce système, ni les innovateurs radicaux qui en sont issus, si on ne se souvient pas que Stanford est le berceau du capital-risque. Les Américains aiment à raconter que le premier investissement en capital-risque remonte à 1909, année où le doyen de l’université de Stanford investit 500 dollars dans le projet de Lee De Forest, l’inventeur du tube à vide. Cette revendication fait fi de toute une histoire de la finance qui remonte au moins à la Renaissance et nous ferait rencontrer les Franciscains, les armateurs de la guerre de course, la compagnie du Canal de Suez, Jean-Baptiste Say et tant d’autres. Au sens strict, le capital-risque, aussi ancien que le capitalisme, n’est pas né dans la Silicon Valley.
En revanche, la Silicon Valley s’est bien fait une spécialité du financement des entreprises par cette forme d’investissement. Dès les années 1930, Frederick Terman, lui aussi doyen de Stanford, réussit à convaincre deux de ses étudiants, William Hewlett et David Packard, de créer leur entreprise à proximité du campus de l’université. Aujourd’hui, la Silicon Valley attire 40 % des 22 milliards de dollars investis chaque année aux États-Unis en capital-risque. 343 000 salariés, sur un bassin d’emploi total de 1,3 million de personnes, y travaillent dans le secteur technologique. On y compte les sociétés de capital-risque les plus anciennes et les plus efficaces du monde, ainsi qu’un extraordinaire vivier d’entrepreneurs ayant bénéficié, non seulement des financements, mais encore des conseils stratégiques et des analyses de ce type bien particulier de banquier. Dix à douze sociétés au succès spectaculaire permettent à elles seules au capital-risque californien d’obtenir un rendement du capital investi de 45 %, alors que le rendement moyen en Europe est seulement de 2 %.
Comparativement aux autres types de financement des entreprises, un venture capitalist est sans doute ce qui se rapproche le plus d’un producteur d’Hollywood. Il cherche à toute force à détecter les talents les plus prometteurs. Il les pousse à développer les projets les plus ambitieux possible. Il défend âprement ses poulains, avec des méthodes plus ou moins orthodoxes. Il travaille surtout son portefeuille de participations à la recherche du blockbuster le plus efficace possible, même s’il doit pour cela multiplier les petites participations dans de nombreuses entreprises à tous les stades de développement et, bien sûr, accepter quelques sorties de route. On pourrait ajouter que, malgré la rigueur de sa gestion, le venture capitalist, comme le producteur, n’est pas insensible aux effets de mode, à l’air du temps ou aux enthousiasmes de circonstance.
Une économie façonnée par le capital-risque est par construction à la recherche du rendement maximal du capital investi. Elle ne regarde pas tant la puissance industrielle ou l’emprise sur le marché que le fameux Roi (Return On Investment). Elle façonne à son tour une classe d’entrepreneurs principalement intéressés, eux aussi, à cet upside : la hausse de la valeur financière des actions. Les nombreux managers qui quittent aujourd’hui Google pour rejoindre Facebook ne pensent pas que Google a fait son temps. Ils estiment simplement que la plus-value potentielle des actions que leur propose Facebook est bien plus grande que celle des actions que Google leur a déjà attribuées. En un mot, ils veulent être sur la plus forte perspective de croissance et vivre l’aventure la plus belle et la plus fructueuse possible.
Une telle économie induira naturellement des comportements stratégiques particuliers, qui méritent qu’on s’y attarde un instant tant est grand leur impact sur l’économie d’après la révolution numérique.

Le nouvel « art de la guerre »
N’est pas qui veut John Chambers, Jeff Bezos, Steve Jobs ou Mark Zuckerberg ! Les trajectoires de ces grands entrepreneurs exigent à la fois des tempéraments hors normes et des circonstances exceptionnelles. Il existe néanmoins des constantes stratégiques dans leur approche de l’entreprise. On repère dans les sociétés qu’ils ont fondées – et dans d’innombrables start-up qui se lancent en suivant le même catéchisme, avec des fortunes diverses – des options qui sont souvent ignorées par les entrepreneurs de ce côté-ci de l’Atlantique, comme par les groupes qui prétendent contrer leurs offensives.
Ces constantes peuvent être résumées en quelques mots clés – qui mériteraient chacun un livre à part entière.
Modernité
L’émotion planétaire suscitée par la mort de Steve Jobs a manifesté de manière éclatante à quel point les géants d’Internet sont aussi des acteurs de changement social. Rares sont les dirigeants d’entreprises, aussi charismatiques soient-ils, dont le décès pourrait susciter la même mobilisation. La raison en est simple : les sociétés de l’économie numérique entrent profondément dans la vie des individus et sont quasiment les seules à travailler des produits et des services qui en investissent l’intimité. Leurs créations accompagnent et marquent notre histoire et notre mémoire. En ce sens, ces guerriers nomades ne sont pas des barbares, mais au contraire les véhicules d’un art de vivre, presque d’une civilisation, parallèle au vieux monde, mais dans lequel nous avons tous – certes à des divers degrés – basculé.
Toute révolution a ses initiateurs. La révolution numérique est issue de la longue histoire d’une contre-culture qui a fini par devenir la culture dominante : une culture à la fois technologique et politique, promotrice d’émancipation par la technologie et sachant parfaitement que le code informatique est une forme de loi, c’est-à-dire que les options en apparence les plus technologiques peuvent dissimuler des choix économiques, sociaux et politiques radicaux.
La modernité de ces projets politiques, philosophiques, sociaux est justement celle qui manque à tant d’industries vieillissantes. La modernité des nouveaux barbares redéfinit l’évaluation, la confiance, voire le partage, selon une logique de pair-à-pair au détriment de la parole de l’expert supposé détenir le savoir. Elle préfère l’interaction et la conversation à la communication et à la diffusion. Elle suscite et accepte la contribution du plus grand nombre et y trouve une forme d’ordre. Elle décale le rapport à la consommation et s’intéresse davantage à l’accès qu’à la possession. Elle invente, autour du logiciel libre, de nouveaux rapports à la création collaborative et au droit des auteurs. Elle encourage le détournement et instille toujours une dose de hackability dans ses constructions. Cette modernité, c’est celle de Twitter, de TripAdvisor, de LendingClub et de tant d’autres projets dans lesquels les enfants de la révolution numérique s’engouffrent avec aisance.

« Scalabilité »
En décembre 2011, Instagram, une application de partage et de traitement des photographies, revendiquait 15 millions d’abonnés et 150 millions de photos partagées rien que sur iPhone. Instagram comptait alors sept salariés. En 2010, Facebook ne devait pas compter plus de 2 000 salariés pour 800 millions d’utilisateurs et Twitter moins de 750 salariés pour 250 millions d’utilisateurs.
Crée fin 2011, Snapchat revendiquait trois ans plus tard, plus de 100 millions d’utilisateurs actifs par mois et refusait l’offre de rachat de Tencent sur une valorisation de 4 milliards de dollars
Toutes ces entreprises ont ardemment travaillé leur « scalabilité », c’est-à-dire leur capacité à s’adapter à la montée en charge de la demande sans alourdir dans les mêmes proportions leur structure de production. Internet est propice à ce genre de performances qui feraient pâlir n’importe quel site de média : le déploiement est pris en charge par le réseau et peut théoriquement être assuré par un seul serveur au siège de l’entreprise. Les services concernés ne se préoccupent d’ailleurs pas de créer des « contenus », mais se contentent d’accueillir ceux des utilisateurs. Et en minimisant au maximum la taille de leurs équipes, ils ménagent les conditions de réactivité et d’agilité maximales dans l’exercice des activités cruciales que sont la conception, le design, le développement et le marketing.
Peu d’observateurs soulignent à quel point ces performances répondent à des stratégies délibérées, intimement liées à ce financement par les venture capitalists que nous évoquions en introduction de cette partie. La recherche des rendements d’échelle maximaux – la scalibility – est parfaitement alignée avec la logique du capital-risque, qui cherche à maximiser autant que possible le rendement de chaque euro investi. Elle est donc bien souvent au cœur même du projet de ces entreprises. Tout le design du logiciel, du service ou de la stratégie de déploiement est pensé autour de cette contrainte. Cette ambition permanente est un puissant facteur de succès de ces projets.

Ouverture
La puissance de Microsoft s’est construite sur la capacité de son système d’exploitation, devenu un quasi standard grâce à son adoption par IBM, à tourner sur presque tout ordinateur individuel. Apple, malgré son goût des systèmes fermés et de l’intégration verticale, a ouvert iTunes au monde du PC. Zynga, société spécialisée dans les jeux communautaires en ligne, a conçu ses premiers jeux en utilisant le graphe des amis sur Facebook. Foursquare permet, dans le même mouvement, de signaler (to check) sa présence en un lieu, mais aussi d’exporter ce check sur Facebook et sur Twitter. Le New York Times est redevenu le journal le plus lu au monde en autorisant l’exportation des articles dans un grand nombre d’applications de social networking. Amazon distribue ses livres aussi bien sur son célèbre Kindle que sur l’iPad ou certains des nouveaux terminaux de lecture. Tout se passe comme si ces nouveaux entrants se souvenaient de l’origine de leur puissance : Internet, c’est-à-dire un protocole de communication universel, indépendant des machines, des systèmes d’exploitation et des configurations.
La recherche d’ouverture a bien sûr des limites. Comme la libéralisation des échanges économiques, elle se heurte souvent aux stratégies protectionnistes plus ou moins avouées de multiples concurrents. Ainsi, lorsque la relation entre Facebook et Google s’est tendue, Google a bloqué la possibilité d’importer son carnet de contacts Gmail pour identifier de nouveaux amis sur Facebook. Qu’on ne s’y trompe pas : ce parti pris d’ouverture n’est valable que dans certains périmètres de l’activité de ces entreprises. Chacun de ces acteurs a clairement conscience du cœur de sa valeur et le défend sans compromission. Qui essaierait de contourner le système de publicité mis en place par Facebook, ou d’y établir sa propre monnaie, comprendrait vite ce que signifie casus belli. Mais le principe reste globalement valide : nul n’est une île. On ne saurait créer un nouveau service sans garantir la plus grande fluidité avec le maximum de machines et de systèmes d’exploitation, le Web, les grandes plateformes de social networking, voire les offres concurrentes.
C’est là que le principe de neutralité, souvent décrit comme la loi antitrust des réseaux, rejoint des préoccupations politiques comme en témoigne l’implication personnelle du président Obama – qui lui fut repprochée – dans la décision de la FCC de proclamer la neutralité du net en février 2015. L’absence d’ouverture conduirait à créer des îlots ou des archipels qui n’échangeraient plus avec les autres communautés d’Internet, au risque alors de les rendre imperméables à des idées différentes.

Disruption
Il n’est pas rare, pour l’entrepreneur qui rencontre un investisseur de la Silicon Valley, de s’entendre demander s’il veut changer le monde. Cette question peut sembler curieuse aux Français qui se lancent souvent – trop souvent ? – non pour changer le monde, mais par goût de l’aventure, par esprit d’indépendance, voire pour prouver la finesse de leurs analyses ou la robustesse de leurs idées. Nous avons une sorte de résistance spontanée face à ce type d’ambitions exaltées et face aux fauteurs de troubles à l’ordre économique.
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